Note de projet pour l’ONPES : contribution de jean pierre BULTEZ
Le nouveau Président de l’ONPES nous propose une note de projet et une feuille de route précise et située dans le temps. La mission de « reconfiguration » apparait ambitieuse et cherche à conduire une véritable « réforme » de l’ONPES sur plusieurs années.

Je perçois cet appel du Président comme une « co construction » de cet ONPES renouvelé, la décision ultime relevant du CILE.

L’enjeu de cette reconfiguration est multiple :


_ des missions élargies, comparées à celles figurant dans la loi de 1998


_ des « commandes » en terme de production (rapport au Parlement, logement, …)


_ d’où une géométrie nouvelle avec des thématiques jugées incontournables (logement/hébergement)


_ et de ce fait un positionnement de l’ONPES incluant d’autres acteurs (logement, social, justice, Education nationale).
1_ Des missions élargies, mais pour quelles pertinences ?


1 Le projet fait évoluer clairement l’ONPES vers des missions d’animation, en proposant de soutenir des travaux d’expertise et d’animer la réflexion et la communication autour des phénomènes de pauvreté et d’exclusion. A cet effet, l’animation des expertises locales et nationales, sous la forme d’une « journée » par an peut apporter de la confrontation d’idées, d’approches méthodologiques, de croisements de regards, etc …Cela suppose que le Conseil de l’ONPES fasse des choix de thèmes/sujets à aborder pour préparer de tels évènements. L’ONPES a déjà réalisé de telles manifestations, dévoreuses de temps et d’énergies, mais nécessaires dans le paysage institutionnel. L’ONPES restant leader en la matière, cela suppose un apport en moyens conséquents pour que ce genre d’initiative sorte du lot des « colloques, conférences, journées nationales, … » déjà largement accessibles.


2 Ouverture à l’Europe et au monde : si la comparaison intra européenne semble déjà bien installée (MOC Lisbonne 2000_2010), et les productions nombreuses sur le sujet (par EUROSTAT notamment), il y aurait une valeur ajoutée à engager un travail comparatif entre quelques Etats membres avec des lectures croisées de résultats statistiques disponibles. Par contre, l’élargissement au plan international pose d’autres questions de comparabilité, voire de capacité à rendre accessibles les informations et les analyses. L’OCDE fait déjà ce travail, faut il ‘tenter’ de faire de même. Les résultats risquent d’être décevants.

2 Le rapport au Parlement :
Tout un chacun perçoit bien la complexité de produire un ‘rapport annuel’ qui ne soit que du diagnostic, sans que cela n’entraine une analyse, une mise en comparaison et en perspective, voire en synergie (national/régional). Seul un « consensus » du Conseil de l’ONPES pourrait valider un tel document. C’est donc un risque pour l’image de l’ONPES. De plus, accolé à une relecture gouvernementale, l’écriture en deux parties de ce Rapport au Parlement risque d’être hétéroclite. S’agissant d’un Rapport au Parlement sur le suivi des indicateurs de réduction de la pauvreté, tous  indicateurs fournis par des sources extérieures à l’ONPES, le « diagnostic » attendu ne pourra se contenter d’une collecte de chiffres. Le sujet étant très politique et lié au gouvernement en place, il restera à vérifier sa pertinence dans le temps selon les gouvernements. Aussi cette commande semble à la fois « forte » et pour autant relèverai plutôt du CNLE, dans sa capacité d’avis, ou de la DRESS qui fait déjà ce genre de travail (voir le premier rapport au Parlement). Pourquoi l’inscrire dans les missions de l’ONPES ? Une réponse de fond doit être apportée.
3 Communication et réactivité :

La « crise » a mis en évidence l’absence d’outils de mesure ‘court terme’. Faut-il pour autant que l’ONPES se porte sur ce créneau ? Le travail sur les indicateurs d’Alerte a montré la voie. D’autres institutions devraient s’en préoccuper. La DRESS a repris le travail sur le sujet. L’ONPES doit par contre mieux articuler son analyse entre court et long terme avec les organismes ayant de telles perspectives. Quant à l’aspect prospectif, de nombreux travaux existent (COR, OCDE, INED, etc …). Les modèles de simulation ne manquent pas, comme les analyses critiques sur leurs productions. Quelle valeur ajoutée de l’ONPES sur le sujet ?

Si communiquer c’est agir, mieux identifier les « contenus » à communiquer, saisir des « moments » forts comme le 17 octobre, trouver son registre propre de communication (sérieux, attractif, régulier, « incontournable » du fait de sa composition et de son indépendance », à plusieurs voix, etc …) construirons « la stratégie de communication » de l’ONPES et donc la « demande » à son égard. Attention à ne pas s’épuiser dans des rendez vous ponctuels sans lendemains.

4 Structuration de l’ONPES :

L’ajout de 12 membres au Conseil actuel revient à une transformation sensible du rôle du Conseil et probablement de son mode de  travail (de vraies journées de travail plutôt que des demi journées par exemple). La configuration actuelle permettait échanges et confrontations, avec l’objectif du consensus à atteindre. L’une des originalités des productions de l’ONPES était bien cette construction du consensus. Restera-t-on dans cette capacité ? Plus on est nombreux, plus le temps de construction des consensus est long. Si l’élargissement est lié aux thèmes à traiter, on peut parier que selon les années, d’autres thèmes apparaitront et ainsi de suite. Faut il accroitre le nombre de membres ou recomposer le Conseil selon le programme de travail des 3 ans à venir, ou modifier le mode de travail du Conseil avec un système d’auditions à thèmes, des groupes de travail avec des invités spécifiques aux thèmes à travailler, bref éviter ces configurations « très grand groupe » où l’animation est vraiment « galère » (je pense au Président qui anime ou à son Secrétaire Général par délégation) et où chaque membre présent n’intervient plus que quelques minutes lors de séances interminables, quand il intervient !

La place des personnes en pauvreté (en situation ou l’ayant été) dans l’ONPES est-elle interrogée ? Les formules proposées sont toutes recevables et déjà expérimentées et s’il y a eu dans le dernier Rapport une avancée avec les personnes en pauvreté quant à leur apport à la connaissance de la pauvreté, cela ne peut en rester là. Mais à l’image du CNLE qui « auditionne » des personnes en pauvreté, ou du réseau EAPN-France qui se réorganise en ayant dans son conseil un collège de « personnes en pauvreté » accompagnées par des réseaux associatifs, l’ONPES n’aurait-il pas profit à oser une configuration leur faisant une place, et bien sûr un mode de travail adapté. L’expertise du vécu vaut la peine d’être intégrée dans l’ONPES, au moment où la réflexion politique cherche bien à intégrer toutes « les parties prenantes » dans une approche démocratique et transversales des questions sociales. Parler d’élargissement de l’ONPES sans faire place aux personnes concernées par la pauvreté et l’exclusion sociale et ayant cette expertise du vécu ne placerait-il pas l’ONPES à contrepied des enjeux de cohésion sociale que de nombreux réseaux en France comme en Europe traduisent par une « reconfiguration » de leurs instances délibératives ?
En conclusion de cette note un peu longue ( j’en conviens), je laisse pour d’autres débats le lien avec les inégalités, les thèmes à traiter, la poursuite des travaux sur le revenu minimum décent, le lien à construire avec les observations régionales, etc …

Je suis favorable pour l’ONPES à :


_ une fonction d’animation du débat public et des liens inter réseaux d’observation de la pauvreté et de l’exclusion sociale,

_ une européanisation de l’observation,

_des communications plus thématiques et ciblées, pour autant qu’une valeur ajoutée de l’ONPES soit définie,

_ un mode de travail des membres à repenser,

_ une vraie place soit donnée aux personnes en pauvreté, comme experts du vécu et non seulement comme des personnes à consulter sur telles analyses de l’ONPES ou tels dispositifs (ce qui est d’ailleurs déjà fait par d’autres institutions nationales ou départementales).
Je suis réservé quant :

_ à un élargissement au « monde » et aux comparaisons internationales,

_ un accroissement numérique du Conseil (au niveau proposé) au risque de perdre l’approche par consensus,

_ à un « rapport au parlement-diagnostic » sans que soit précisée la valeur ajoutée de l’ONPES, en sus de ce que ferait DRESS ou CNLE,

_ la disparition complète du « Rapport de l’ONPES », qui pourrait tous les 3 ans ou autre durée faire un point « incontournable » sur le sujet.
Je suis demandeur :


_ d’une réflexion sur les liens à construire avec le CNLE,

_ d’un statut de l’ONPES, au moment où les Agences se développent, où la réorganisation institutionnelle progresse à tous niveaux, définissant mieux son autonomie, ses moyens, son indépendance, 
_ d’une fiche de poste du Secrétaire Général appelé à jouer un rôle central (préparation des réunions du Conseil, animation des groupes de travail, organisation d’évènements, coordination des publications et du site web, suivi des appels d’offres et contrats de recherche, représentations et collaborations institutionnelles – évoquées dans la note, pivot pour les axes de communication, délégations de Président, etc …)

_ d’une approche sur ce qui est demandé aux membres (tous statuts confondus, personnes ou représentants d’institutions), au temps d’implication personnelle que cela suppose, donc au principe même d’une indemnisation.
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